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I- Introduction et resume

1. La conque"te et la sauvegarde de l'ind^pendance economique a constitue" au

lendemain de 1'independence politique 1'un des principaux d^fis qu'ont eu a relever

les gouvernements africains. Cette conquete e"tait devenue plus difficile au

cours des anne'es 70 et irr^alisable au cours. de la premiere moitie" des anne*es

80- 11 ressort des diverses analyses des tendances du developpement Economique

en Afrique au cours de cette peViode quer ge"ne"ralement pariant, les pays africains

n'avaient pas enregistre de bons r^sultats economiques. Les d^sdquilibres struc-

turels, la faiblesse ge'ne'ralise'e du niveau de productivity, la lourde de*pendance

de la production locale vis-a-vis des importations, 1'incapacity a diversifier

les exportations et I1absence de relations intersectorielles sur le plan inte*rieur

sont autant d'elements qui, de I1 avis des gouvernements africains eux-mSines,

caract^risent les Economies de la plupart des pays africains 1/.

2. Pire, la premiere moitie des ann£es 80 a 4t6, comme 1' a indique1 la CEA,

une pe'riode difficile pour I1 Afrique. Le secteur agricole e*tait gravement touche"

par la secheresse, la desertification et un faible niveau de productivity entraf-

nant de ..graves penuries alimentaires et une grande de*pendance vis-4-vis de I1 aide

alimentaire. Le secteur industriel est pour sa part tombe" dans un etat de deca

dence due essentiellement au faible niveau du flux des investissements, a une

depreciation rapide des biens d'^quipement et des infrastructures et a 1'absence

d'entrepreneurs et de personnel de gestion autochtones qualifies. Sur la plan

social, des desequilibres sont apparus entre le nombre et le type d'emplois dis-

ponibles et les demandeurs d'emplois, entre la croissance de"mographique et 1'accu

mulation ainsi que la distribution des ressources et entre les normes sociales,

les souhaits politiques et les modes de production 2/ C'^tait vraiment une pe'riode

tres difficile pour les responsables du developpement en Afrique.

3. Les principaux facteurs qui contribuent a cet etat de lethargie sont notamment

les suivants s i) le caractere inadequat et le mauvais etat des infrastructures

de transport et de communication en Afrique; ii) 1'incapacity de 1'Afrique a

exploiter, transformer et utiliser convenablement et de maniere integr^e ses

vastes reserves de ressources naturelles et iii) la tendance a la baisse de la

croissance du capital et une fuite financiere de plus en plus importante qui

ont entra£ne un enorme deficit de paiement et une accumulation de la dette exte-

rieure 3/. Une analyse minitieuse de ces facteurs incite a poser une question

fondamentale a propos du caractere approprie des politiques, strategies, programmes

et attitudes de la region vis-a-vis de la mise en valeur et de 1'utilisation

de ses vastes potentieIs en ressources humaines au service du developpement•

1/ Propositions presentees par les pays africains a la Session extraordi

naire de 1' Assemble g^n^ralG consacr^e a la crise economique et sociale en

Afrique, OUA/ECM/2XV/Rev.2; E/ECA/ECM.l/1/Rev.l, 1986.

2/ "Policies and Strategies for Institutions of Higher Learning in Africa

in View of Africa's Long-term Development Challenges and Strategies"; E/ECA/AAU/-

ED/86/2.

y Ibid.
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4. Et pourtant, un certain nombre de gouvernements africains ont pris des mesures

allant de la creation de ministeres, d^partements ou services charge's de s'occuper

de la gestion des ressources humaines a la realisation d•examens et d'Etudes

sur l*6tat des ressources humaines dans leurs pays respectifs et a la formulation
de strategies r^gionales dans leurs efforts pour trouver les moyens optimaux
d1assurer un processus efficace de mise en valeur et d1utilisation des ressources

humaines de maniere a re*aliser leurs souhaits de relance e*conomique et de deVelop-
peraent. Si ces efforts nuSritent d'etre encourages, la plupart d'entre eux n'ont

pas ben^ficie de 1'orientation et de l'appui approprie qui auraient permis de
trouver une solution plus permanente a la faiblesse actuelie de la contribution

des responsables de la gestion des ressources humaines aux efforts de croissance
economique et de de*veloppeiaent de l'Afrique.

5. Le present rapport vise par consequent a examiner la nature et l'e"tat de
ces efforts notamment eu e*gard aux activites et aux programmes de planification

des ressources humaines en Afrique au niveau macro-economique et a mettre I1accent
sur la port^e de ces activites pour les actions a venir afin d1 aider les Etats
membres dans leurs efforts en vue d'accorder au facteur humain la place qui lux

revient dans leurs strategies respectives de relance e"conomique et sociale et
de developpement auto-entretenu. En dehors de I1introduction, le present rapport
est divise* en quatre parties.

6. La premiere partie fait l'historique de la question et porte sur la necessite
de disposer d'un sous-systdme general de planification des ressources humaines
dans le cadre du Plan d*action de Lagos, du Programme prioritaire de redressement
economique de l'Afrique et du Programme d'action des Nations Unies pour le redres
sement economique et le developpement de l'Afrique. La realisation de la transfor
mation structurelle pre"coniSee dans ces strategies globales necessiterait . des

investissements adequats en matiere de mise en valeur et de programmation de
ressources humaines, d■organisation efficace et de gestion du developpement dans

la perspective des objectify du cteveloppement a long terme et du changement des
priorites du continent. Un tel investissement devrait Stre realise en vue d'assu-
rer la mise en place d'un processus et d'un mecanisme integre de nature, d'optique
et de perspectives globales avec pour seul objectif la promotion du developpement
economique et social a long terme de l'Afrique.

7. La deuxieme partie donne une vue globale de la nature ge"nerale de la planifi
cation et de la programmation des ressources humaines en Afrique. Nul n'ignore
que les gouvernements des Etats membres ont, au cours des cinq dernieres annees,
deploye" des efforts considerables pour renforcer leurs institutions chargees
de la planification et de la programmation des ressources humaines aux niveaux
national, sous-regional et regional. Toutefois, les problemes lies a la collecte,
au traitement et a 1'analyse des donees et ceux lies a la formulation et a 1'admi

nistration ont serieusement compromis les re*sultats enregistres. Le processus
de collecte de donnees souffre de faiblesses institutionnelles et techniques.
II existe, par exemple, des difficulty a determiner le type de donnees necessai-
res, a conceptualiser et a trouver les definitions operationnelles pour des notions

de base de la population active et du marche du travail telles que l'emploi,
le chdmage, le sous-emploi, la productivite, le travail et autres et a concevoir,
planifier et realiser des -enqueues et a en traiter les donnees. Dans ces condi

tions, il est preconise de mettre en place des institutions appropriees et de
former le personnel necessaire pour resoudre ces problemes pressants si l'on
veut que le processus de planification des ressources humaines soit efficace.
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8, S'agissant de la formulation et de 1'administration des politiques, l'auteur

du document reconnaft dans la deuxieme partie les efforts de"ploye"s par les Etats

membres en vue d1adopter un ensemble de politiques et fait valoir qu'il y a encore

beaucoup a faire notammant en vue de mettre en place et de rendre ope*rationnel

un processus syste*matique par 1' interme'diaire duquel des politiques rationnelles

de mise en valeur des ressources humaines devraient etre formule*es et harmonise*es

avec d'autres politiques de deVeloppement. Abordant la nature du probleme, il

dit que l'Afrique d'une maniere ge"ne*rale souffre d'une mauvaise gestion et d'une

mauvaise planification des politiques en raison essentiellement de la me"tnode

non inte*gre*e et non syste*matique utilise*e pour la formulation et 1'administration

des politiques. Cela a non seulement freine* la planification et la programmation

de la mise en valeur et de 1'utilisation des ressources humaines en Afrique raais

a e*galement ridiculise* la planification du deVeloppement socio-e*conomique dans

de nombreux pays africains. Deux principales conclusions sont tire'es dans cette

deuxi&ne partie. Premierement, les gouvernements africains devront faire en

sorte que leurs politiques en matiere des ressources humaines e*noncent les grandes

lignes des objectifs et que ceux-ci soient conformes aux objectifs de deVeloppement

national. Deuxiemement, les politiques nationales en matiere de main-d'oeuvre

doivent €tre renforce*es par des indications claires sur les mesures, strategies

et techniques pour la formulation et 1'execution d'activite*s de gestion des res

sources humaines.

9. La troisieme partie porte sur un examen de la structure et de l'efficacite*

des me'canismes institutionnels nationaux de planification des ressources humaines

et sur un examen du type et de la nature des activite*s de planification des res

sources humaines entreprises dans un certain nombre d'Etats membres. II s'agit

d'une tentative de description de I'e'tat des processus de planification de la

main-d'oeuvre et de l'emploi en Afrique. II ressort de cet examen que les Etats

membres ont, pour la plupart, enregistre* quelques re"sultats au niveau de la mise

en place d'un cadre institutionnel pour le renforcement de leurs capacite's respec-

tives en matiere de planification des ressources humaines et ont entrepris un

certain nombre d'activite's associe"es sous forme de revision et re*formes des politi

ques, de conferences, d'ateliers, et de se*minaires de formation, d'Etudes et

d'enqueues. II est done s\igg6r4 dans la troisieme partie que ces efforts soient

inte*gre*s, intensifies et soutenus sur une base syste*matique dans le cadre du

deVeloppement national au cours de la peViode de redressement e"conomique et au
dela comme on 1'a preconise* dans le Programme prioritaire et dans le Programme
d'action des Nations Unies.

10- un certain nombre de mesures qu'il convient de prendre au niveau national

pour e*largir la perspective de la planification de la main-d'oeuvre et de l'emploi

en Afrique et ame*liorer l'e*tat et 1'efficacite" du processus de promotion de redres

sement e*conomique et du deVeloppement de l'Afrique sont propose*es dans la derniere

partie. II ne fait aucun doute qu'au cours des anne*es a venir ces mesures ne*cessi-

teraient des investissements et des efforts importants de la part des gouvernements

des Etats, du secteur prive* et de la communaute" des bailleurs de fonds en vue
de promouvoir la gestion des ressources humaines, chague partie jouant activement
son r6le.
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II. Necessite de la planification et de la programmation des ressources

humaines en Afrigue s survpl et ge*neralites

11. En dehors de nombreuses initiatives individuelles prises au fil des ans,

les gouvernements africains ont entrepris sdrieusement de rechercher ensemble,

notamment depuis le debut des annexes 70, les mesures et strategies qui leur permet-

traient de relever le de"fi du developpement.

12. En 1971, la Conference des ministres de la CEA a adopts la resolution 218 (X) ,

relative a la strategie de 1' Afrique pour le developpement durant les anne*es 70.

Cette initiative a e'te* renforce*e lorsqu'en 1973 les chefs d'Etat et de gouvernement

africains ont adopte* lors de la dixieme session ordinaire de 1'OUA la Declaration

africaine sur la cooperation, le developpement et 1'independance economique.

Quatre ans plus tard, dans le cadre des efforts deployes en vue de parvenir a

1'independance economique, la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement

de 1'OUA a adopte le Plan directeur revise pour 1'instauration du nouvel ordre

economique international en Afrique dont il a e'te saisi par le Comite" exe*cutif

de la CEA.

13. Pour cristalliser ces efforts et d' autres du mSme ordre, un colloque a

organise a Monrovia (Liberia) au debut de 1979 afin de discuter des perspectives

de developpement et de la croissance economique de 1'Afrique jusqu'A 1'an 2000.

Ce colloque a ete suivi immediatement de la cinqui&me reunion de la Conference

des ministres responsables de la planification economique tenue a Rabat (Maroc).

C'est au cours de cette reunion qu'a ete adoptee la resolution 332 (XIV) relative

a la strategie africaine pour le developpement dans le cadre de la troisieme

Decennie du developpement qui a ulterieurement ete adoptee par la Conference

des chefs d'Etat et de gouvernement africains lors de sa seizieme reunion tenue

& Monrovia en juin 1979. Ce document desormais connu sous le nora de "Declaration

d1engagement de Monrovia" a jete les deux bases fondamentales de 1'autonomie

et de l'autosuffisance comme etant la strategie a long terme qui permettrait

a 1*Afrique d'acceder a 1'independance economique. En 1980, la Declaration d1enga

gement de Monrovia ont ete traduits en propositions et strategies concretes de

developpement sectoriel et intersectoriel par les chefs d'Etat et de gouvernement

africains lorsqu'ils se sont re"unis £ Lagos (Nigeria) et ont debouche sur 1'adop

tion du Plan d'action et de l'Acte final de Lagos.

14. Le Plan d'action de Lagos £nonce les mesures ne"cessaires pour que I1 Afrique

acquiert la proprie'te' et la maltrise des principaux facteurs de production. Les

trois mesures particulieres susceptibles d'avoir des incidences profondes sur

les processus de planification et de programmation de la mise en valeur et de

1'utilisation des ressources humaines necessaires dans les Etats membres sont

les suivantes : i) elaboration et execution de programmes de mise en valeur £

grande echelle et & long terme des ressources humaines; ii) renforcement des

institutions sous-regionales et re*gionales de formation et de recherche; iii) deve

loppement de la science et de la technique dans le contexte des plans de developpe

ment national global. A cet egard, le Plan d'action de Lagos preconise l'integra-

tion et la consolidation des fonctions de planification et de programmation des

ressources humaines dans un cadre institutionnel coherent 4/. On a estime" et

4/ Incidences et cadre de la mise en oeuvre du programme de mise en valeur

et d'utilisation des ressources humaines du Plan d'action de Lagos, document

de la CEA, ST/ECA/PAMM/HRP/5/31, 1981.
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souligne" dans le Plan d1 action de Lagos que les ressources humaines e"tant I1 avoir

le plus pr^cieux de l'Afrique, leur mobilisation integrale et leur utilisation

efficace devraient constituer un important instrument de de"velopperaent autonome
et auto-entretenu.

15. Les graves conditions e*conomiques et sociales qui ont atteint leur paroxisme
en 1984 ont s^rieusement contrecarre" les efforts d^ployds par les gouvernements

africains en vue de parvenir a ces objectifs et a d'autres tout aussi important

du Plan d1 action de Lagos. La reaction de 1'Afrique a e'te' un renouvellement
de son engagement a trouver des solutions approprie*es et durables aux problemes
de deVeloppement de la region.

16. Suite a une s^rie de reunions de la Conference des ministres de la CEA et
du Conseil des ministres de 1'OUA 5/, la Conference des chefs d'Etat et de gouver-
nement de 1'OUA a, lors de sa vingt et unieme reunion, determine" un certain nombre

de mesures prioritaires a court et a moyen termes pour relancer l'e"conoraie afri-
caine et jeter les bases necessaires pour des transformations structurelles dura
bles, l'autonomie nationale et collective et pour une croissance et un deVeloppe-
ment soutenu au cours aV la pe"riode 1986-1990- Cela a abouti a 1'adoption d'un
ensemble de mesures connues sous I1appellation de Programme prioritaire de redres-
sement economique de 1'Afrique, 1986-1990. L'engagement correspondant a 6t6
formuie dans un document analytique intitule "Propositions presentees par les
pays africains a la session extraordinaire de 1'Assemble generale consacree
a la crise economique et sociale en l'Afrique" 6/ qui a e"te adopte par la Confe
rence des ministres de la CEA lors de sa premiere session extraordinaire et ulte-
neurement par le Conseil des ministres de 1'OUA lors de sa quinzieme session

ordinaire en mars 1986. Sur la base des propositions presentees par 1'Afrique,
1 Assembiee generale des Nations Unies a, lors de sa treizieme session extraordi
naire, adopte le Programme d1action des Nations Unies pour le redressement econo-
raique et le developpement de l'Afrique, 1986-1990 2/-

17. Les deux programmes d'action portent essentiellement sur les moyens de par
venir a la realisation d'une transformation structurelle en mettant davantage
1 accent sur 1'alimentation et 1'agriculture, l'industrie, les ressources humaines,
la science et la technique, les transports et les communications et les questions
commerciales et financiers. Inutile d'ajouter que la realisation de cet objectif
necessiterait, dans une large mesure, des investissements appropries en matiere
de ressources humaines a tous les niveaux notamment au niveau de 1■enseignement

sup^neur et de la formation professionnelle. Des apports considerables de main-
d oeuvre qualifiee, d'operateurs qualifies et semi-qualifies, de personnel techni
que, de personnel de supervision et de gestion a tous les niveaux, d'instructeurs

5/ Pour un commentaire detailie de ces reunions voir le document intitule
Mesures prises par les pays africains : du Plan d'action de Lagos a la treizieme

^^8^16 %. llAssemblee generale des Nations Unies", Rasheed et Sarr,
, Addis-Abeba, page 12-18.

6/ voir document 0AU/ECM/2XV/Rev.; ECA/ECM.1/1/Rev.2, mars 1986.

7/ A/RES/5-13/2, 13 juin 1986.
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et d ensezgnants, de spe*cialistes dans diverses disciplines ainsi gue d'un certain
nombre d entrepreneurs autochtones seraient ne^cessaires pour formuler et exe*cuter
les mesures n^cessaires. Dans tout cela, l-e^ement crucial serait la gestion
effxcace des Economies africaines, le facteur humain jouant un r61e de premier
plan• r

18. il est tout aussi sinon plus important que ces investissements dans la mise
en valeur des ressources humaines soient realised et geres dans la perspective
du de*fxt que constitue le developpement de l'Afrique et du changement des priority
en la mature telle qu'elle a «t« concue dans le Plan diction de Lagos et develop-
pSe dans le programme prioritaire, le Programme d'action des Nations Unies et
dautres documents destines a assurer 1'utilisation productive des ressources
humames. De plus, il faudrait que les investissements en matiere de ressources

^^L^Trr6.^/ e/°PPement ViSent essentiellement a r^soudre les nouveaux
'execution des programmes de redressement de l'Afrique entre

6t * Pemttt" de fOrmUler les •*»**.. appropri/e! Toute
la llJ , , CeS nOUVellea t5ches ^"ent au-dela du redressement et de
fP^Ce d;S baSeS d l l

ssement et de

et fi.entr^ ; la "lance et se "pporteraient a la transformation
%U:\TU;S^^^^ ^coni i

ppteraient a la transformation

^conomiques et sociales africaines en vue d'un

Tl dSS ^estions tel^s q«e l'efficacit€ de 1'organisation
dfVel°Ppement ^raient au nombre des variables cle"* qu'ils con-

maltnser pour relever les d<5fis ci-dessus. 8/ L'efficaciU de
Vorganxsatxon depend de ^emergence d'une direction acquise a la cause du develop!

^sciente r d^niStra\iOn °rient'e Ve" le *"lOPP—nt et d'une soci^
veaux conciL**"}*?—«*• ** outre, il serait n^cessaire de formuler de nou-

Lt PoUtiques et de celles qui en ex^outent les <51(
Pratl<JUeS' ces Personnes doivent atre des honrc.es et des fe^nes

?068 ** 'V aptitude <ilei relation?068 ** 'V aptitudes «<«—-ir~. capables d^tablir et d-explolter
t f°Pri %f^ ^ °bjeCtif d ^l

lei relation? V p ^tablir et dexplolter
dispontbles et lfs°Pari. %f^ ^ °bjeCtifs de ^eloppement, les ressources
laTroissancfet L ^1V1!:de^Vel°PPenlent de man"re a ^rer effioace^ent

£ ? i ^partition des effets de cette oroissanoe. Cela signifie
9estion,de8 ressources hu^ines nationals en Afrique^evra
n """"f * PlUS ^" l lon »ur la M°n """"f * PlUS ^"^ "°n seulement «n tern.es le plani-

de w uti, I*" 7^°' " llutili^ion des ressources humaines mais
t utilisation efficace pour le developpement national. A cet

SST ? T t ™ °ons l 1
it p eloppement national. A cet ^gard,

P^rtir de rtSSi-T ? T t ™ °onsen8us sel°" 1«!»-1 - tel processus devra^
Sns sa m^thodJ'« - ^pendre d'un organe int^grf global dans sa nature,
dans sa m<§thode et dans sa perspective, capable :

, •«,,«,„,.*. ,nr,r,,,* »D „ , «tailW de ces questions, voir le document E/ECA/-
... Africain v^ tf .T?1.101.*" an<5 Strat6^« «« Institutions of Higher Learning
CEA, 1986. Africa's Long-term Developnent Challenges and Strategies",
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a) de concevoir, de formuler et d'appliquer des politiques en matiere

de ressources humaines dans le cadre des politiques de deVeloppement national?

b) de recenser, d'analyser et de pre"ciser les problemes, objectifs ainsi

que les programmes et strategies de rechange en matidre de mise en valeur et

d1utilisation des ressources humaines;

c) de coordonner, de suivre et d' eValuer 1'execution des mesures adoptees

afin que leurs re'sultats soient optimaux et cohe'rents;

d) d1 ^laborer des plans nationaux et sectoriels de mise en valeur et d1uti

lisation de la main-d'oeuvre qui synchroniseraient les objectifs de 1'offre et

de la demande de main-d'oeuvre en fonction des objectifs globaux de de"veloppement

national.

20. II faudrait satisfaire deux conditions principales si l'on veut que le proces-

sus prenne forme et devienne r£alit£. Premierement, il faudra concevoir et mettre

au point un mecanisme de planification et de programmation detailie et inte*gre*

des ressources humaines. Deuxieraement, il faudra accorder au mecanisme 1'attention

voulue et veiller a ce qu'il soit fonctionnel, op^rationnel et efficace, qu'elle

dispose des ressources necessaires en termes de personnel et de l'autorit^ n^ces-

saire au sein de la structure du pouvoir et entretienne les relations approprie"es

avec d'autres m^canismes sectoriels. Les decisions prises lors des reunions

de la Conference des ministres responsables de la planification, de la mise en

valeur et de I1utilisation des ressources humaines en 1981 et 1984 d&nontrent

clairement que la ne'cessite' de satisfaire ces deux conditions pre'alables est

reconnue par les gouvernements africains dont un grand nombre ont pris des mesures

en vue de leur execution bien que le rythme en ce qui concerne la mise en train

du processus et le renforcement des capacite"s institutionnelles necessaires ne

soit pas aussi rapide que l'avait anticipe la Conference au cours de ses reunions.

II convient de rappeler qu'au cours de sa premiere reunion, la Conference avait

invite les gouvernements africains a notamment accorder un rang de priorite eieve

a la planification de la mise eji valeur et de 1'utilisation des ressources humaines

et & faire en sorte que le processus fasse partie integrante de la planification

globale du deVeloppement economique et social national. De me"mep les Etats membres

ont ete invites a creer un mecanisme institutionnel pour la coordination de la

planification des ressources humaines et de l'emploi dans le cadre du Plan d1action

de Lagos et a adopter des politiques de formation nationales qui fourniraient

sur une base soutenua les instruments et le mecanisme necessaires a la formation

de la main-d'oeuvre aussi bien dans le secteur public que prive. 9/

21. La reconnaissance de cette n^cessitd est par ailleurs illustre'e par la prio

rite accordee a la mise en valeur et a 1'utilisation des ressources humaines

dans le Programme prioritaire et dans les Propositions presentees par les pays

africains a la session extraordinaire de 1'Assemble ge"nerale des Nations Unies

consacree a la crise economique et sociale en Afrique qui a donne naissance au

9/ Rapport de la Conference des ministres responsables de la planification,

de la mise en valeur et de 1'utilisation des ressources humaines, E/ECA/CM.8/3,

1981.
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Programme d1action des Nations Unies. JLO/ Par exemple, il est indique dans le

Programme prioritaire que "la realisation des objectifs du Plan d'action de Lagos

et de l'Acte final de Lagos depend, en derniere analyse, du developpement du

large eventail des ressources humaines ndcessaires a la formulation, a 1'execution

et au suivi des programmes couvrant tout ce domaine ainsi que des activite*s secto-

rielles dans le processus de developpement economique" 11/. En consequence,

les gouvernements africains ont conside"re la mise en valeur des ressources humaines

comme l'un des quatre domaines prioritaires auxquels il convient d'accorder pleine-

ment 1*attention 12/. Ce qui reste a faire est de traduire cette reconnaissance

en une action soutenue pendant la pe"riode de redressement et au-dela pour que

les gouvernements africains puissent reussir a revitaliser le secteur de 1'alimen

tation et de 1'agriculture, a combattre la se*cheresse et a lutter contre la deser

tification comme on l'a indique* dans les programmes d'action pour le developpement
autonome et auto-entretenu de l'Afrique.

III# Mature generale de la planification et de la proarammation

des ressources humaines en Afrique

22. De nombreux pays africains ont, a partir des ann^es 80, deploye" des efforts

en vue d'etablir le cadre de planification et de programmation des ressources
humaines en Afrique. II ressort d'un examen des rapports annuels gouvernementaux

africains, des plans de developpement national et regional, des declarations

des responsables africains et autres qu'on arrive de plus en plus a un consensus

selon lequel "llhommefIconstitue l'objet et le sujet du aeveloppement. Une analyse

plus approfondie permettrait egalement de se rendre compte qu'il est frequemment

fait mention de la necessite d'integrer la planification des ressources humaines

a la planification du developpement en tant que strategie permettant d•assurer

la croissance economique et la repartition des fruits de la croissance. De me*me,

la plupart de ces plans et rapports accordent une attention croissante, non entie-

rement satisfaisante il est vrai, au developpement de la sante, de I1education,

de la formation professionnelle et de 1'agriculture, autant de facteurs ayant

une grande importance pour le developpement et 1'utilisation des ressources humai

nes. Si cette observation laisse a croire qu'il existe une tendance positive

en matiere de planification et de programmation des ressources humaines en Afrique,

le processus de planification de la main-d'oeuvre et de l'emploi n'en continue

10/ Voir OUA "Programme prioritaire de redressement economique de 1'Afrique,
1986-1990", CEA, Addis-Abeba, 1985, "Propositions presentees par les pays africains

A la session extraordinaire de l'Assembiee generale des Nations Unies consacree
a la crise economique et sociale en Afrique", Addis-Abeba, 1986 et "Programme
d■action des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement

de l'Afrique, 1986-1990", Assemble generale, A/RES/S-13/2, juin 1986.

Programme prioritaire de redressement economique de I1Afrique, op.
cit.. paragraphe 31.

12/ Propositions presentees par les pays africains..., op. cit.
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pas moins de souffrir de goulets d'etranglement qu'ils doivent e"tre

si 1' on veut que le facteur humain joue un role efficace dans le redressement

e"conomique et le d^veloppement a long terme de l'Afrique. Ces goulets d'e"trangle-

ment qui refletent la nature du processus se manifestent par une faible base

de donne'es et un mauvais processus de planification et de gestion des politiques.

a) Collecte, traitement et analyse des donne'es

23. La n^cessit^ de rassembler, de traiter et d' analyser les donne'es sur les

ressources humaines s'est toujours fait sentir mais il semble que d'une certaine

maniere on n'ait rien fait pour re'pondre convenablement a ce besoin. Il existe

encore des preuves de faiblesse dans le processus non seulement au niveau de

la collecte des donne'es mais aussi de la determination des types de donne'es ne*ces-

saires, du moyen le plus efficace de les produire et d1assurer leur utilisation

de la facon la plus large possible.

24. Ces faiblesses ont entraxne* un certain nombre de lacunes importantes en

matiere de donn^es et d'information relatives a la main-d'oeuvre ce qui a abouti

a une mauvaise planification de la main-d'oeuvre et de l'emploi. En raison de

ces lacunes, le processus souffre i) de lenteurs au niveau du rythme de la produc

tion de statistiques, ce qui rend souvent la plupart des donne'es pe'rime'es lors-

qu'elles sont publie"es; ii) de I1 inexactitude et du manque de fiabilite" des don

ne'es; iii) d'une couverture incomplete; iv) de I1incomparabilite des series chrono-

logiques; v) de 1'absence de participation des utilisateurs et des producteurs

de 1'information sur la main-d1 oeuvre. Par ailleurs, ce qui a e'te' plus frustrant

encore a e'te' le fait que les efforts de'ploye's par de nombreux gouvemements pour

ame'liorer la situation ont e"te" freine's par de nombreux autres facteurs structurels

n'ayant pas vraiment leur raison d'e'tre- Us'agit notamment i) de 1'existence

de mauvaises relations fonctionnelles entre les institutions charg^es de la col

lecte des donne'es, de leur traitement, de leur analyse et de leur utilisation

et ces processus eux-memes; ii) du manque de precision de la part des planifica-

teurs, des ddcideurs et des executants au niveau du type et de la forme des donne'es

a rassembler; iii) du fait que I1 accent est mis davantage sur 1'utilisation d'un

systeme ad hoc de collecte de donne'es plutot que sur 1' adoption d' un systeme

continu et comparatif de collecte.

25. La nature de la planification et de la programmation des ressources humaines

en Afrique a e"galement e'te influence par des difficulty conceptuelles telles

que la recherche d'une definition ope"rationnelle pour les concepts de base de

la population active et du marche du travail dans le contexte africain. Dans

les pays africains, on ne s'est pas encore suffisamment employe* a clarifier ces

concepts en tenant compte des conditions socio~e*conomiques et politiques preValant

dans la region. La definition de notions telles que l'emploi, le ohdmage, le

sous-emploi et la main-d'oeuvre est encore plus probl^macique. Dans les rares

cas ou elles ont ete explicitement mentionnees, elles mettent I1accent sur la

Enumeration du travail, quelquefois sur le temps et rarement sur 1'intensite

du travail et la productivite. Dans la plupart des cas, il est difficile, a

partir de ces definitions, d'etre au precis sur les conditions d'emploi prevalant

en dehors du secteur structure des economies mixtes africaines.
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26. Une autre difficult^ li^e aux problemes de notion et de definition tiennent
a 1•identification et a la mesure de 1'importance de 1'emploi, du chdmage et

du sous-emploi, ce qui implique qu'un instrument doit Stre mis au point pour
de"finir plus pre"cise"ment les personnes qui entrent dans les diverses categories
de lfemploi. Par exemple, parler de marche" du travail et de la collecte des

informations sur ce marche" dans le sens traditionnel ne toucherait directement
qu'une minority de la population active africaine. Par consequent, Richter a

indique" qu'il ne serait peut-Stre pas tout a fait juste de parler par exemple

des informations sur le marche" de I1 emploi dans le contexte africain ce qui,

en un sens, pourrait signifier toutes les informations quantitatives et qualita-

tives sur les principales caract^ristiques de la population active, les niveaux
de I1emploi, du sous-emploi et du ch6mage, la situation de I1offre et de la demande
de main-d'oeuvre et les desequilibres au niveau de revenu dans des secteurs e"cono-

miques, des emplois et des regions diffe*rents 13/. En d'autres termes, les gouver-
nements africains n'ont pas encore re"ussi a formuler des notions, definitions

et instruments de mesure realistes qui leur permettront de planifier 1'emploi

productif et 1'utilisation efficace de la population active. Inutile d'ajouter
que cela pourrait constituer un obstacle majeur a la planification de I1emploi

et l'on a du mal a comprendre comment les economies africaines peuvent fonctionner
dans de telles conditions.

27. En dehors des facteurs structurels et des difficulty conceptuelles qui
caracterisent le processus de planification des ressources humaines en Afrique,
I1application de la methode d'enquSte pour la collecte des donnees laisse beaucoup
a desirer. Dans la plupart des cas, une "enqueue sur la main-d'oeuvre11 en Afrique
signifie un "inventaire" des competences disponibles et necessaires dans le secteur
structure de I'^conomie. Ces enqueues n'ont souvent pas tenu compte du rdle
plus etendu que joue simultanement la main-d'oeuvre dans la croissance et la
gestion de 1'ensemble de l'economie qui comprend egalement le secteur non structure
et le secteur rural de subsistance. Par ailleurs, on n'accorde guere d'attention
a la selection de la forme, du type et de la frequence de la methode de collecte
des donnees. Les "sujets" des enqueues sont souvent mal definis et lorsqu'ils
le sont, ils sont trop limites dans leur portee pour qu'on puisse etablir une
relation de "cause a effef entre les divers aspects de la gestion des ressources

humaines et du developpement national. Deuxiemement, la plupart des enqueues
en Afrique sont effectives sans qu'il soit procede a une planification pre"alable

de l'enque'te, et ce en raison peut-e*tre du manque de ressources. Une telle etude
prealable aurait pu porter sur la determination des indicateurs preiiminaires
des objectifs a court et a long terme de 1'enqueue qu'on desire effectuer afin
d'etablir les relations possibles et de definir les domaines de collaboration.
De meme, une telle etude aurait pu permettre de diagnostiquer les problemes oPera-
tionnels et administratifs rencontres au cours des enqueues precedentes et par
consequent d'eiaborer une strategie d'intervention afin d'eviter que ces memes
problemes ne se posent de nouveau. Cela est dfl notamment a la faiblesse du lien

etroit qui devrait exister entre la collecte et 1'analyse des donnees d'une part

Richter, L.E. "Upgrading Employment-Market Reporting : Realities and
Priorities in Africa", publie dans The Challenge of Employment and Basic Needs
in Africa. OIT, chapitre II, Oxford, Nairobi, 1986.
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et la formulation des politiques d'autre part. La region d'une maniere g^n^rale

a du mal a convertir les donnees trait^es et les donnees brutes en propositions

et strategies d1action, L'insuffisance du nombre de planificateurs et d'analystes

de la main-d'oeuvre et de l'emploi - totalement inexistants dans certains cas

- a e'te' conside're'e comme la cause principale de ces difficulty's.

28. Enfin, la plupart des enqufites sur la main-d'oeuvre ne sont pas inte'gralement

ex£cute*es. Pour §tre complete, trois activit^s apparente'es devront Stre entre-

prises : travail sur le terrain, traitement des donne'es et publication des re*sul-

tats. A cet e"gard, il convient de faire deux observations importantes : premiere-

ment, les activit^s de realisation de l'enque*te devraient etre etroitement lie"es

aux activates, aux ressources et aux calendriers pre"vus? deuxiemement le m£me

degre d'enthousiasme dont il avait ete fait preuve au cours de la phase de pre"-

exe"cution, sinon plus, devrait preValoir pour toutes les activity's d1 execution
de l'enquete.

29. Toutefois, 1' experience a montre" en Afrique que la plupart des enquetes

sur la main-d'oeuvre en Afrique n'ont pas suffisamment tenu compte de ces deux

importantes considerations. Il en a resulte par consequent un gaspillage de

ressources et une perte d'enthousiasme dans le processus de collecte et de planifi-

cation des donnees. Dans certains cas, l'incapacite a comprendre la nature des

differentes composantes de 1•execution de 1'enqueue et les relations existant

entre elles a entraine cette situation peu souhaitable. La principale lecon

qu'on aurait du" en tirer est qu'une enqudte sur la raain-d'oeuvre n'est vraiment

complete que si les resultats sont utilisables pour la formulation de politique

et la programmation. Plus d'une enquete sur la main-d'oeuvre a pris fin avec

le retour des enqueteurs et l'echange des donnees de I1experience acquise sur

le terrain dans les differents endroits ou ils etaient. Parfois, d'autres tSches

administratives et objectifs urgents ont empe"che les responsables des enqueues
de planifier les enquStes ou de les achever apres le travail sur le terrain.

30. Afin de resoudre ces problemes et d'autres, il faudrait mettre en place
les institutions appropriees et former le personnel necessaire, ce qui permettrait

de disposer d'un systeme de collecte, de traitement et d'utilisation systematique

et scientifique des donnees. Ce systeme devrait notamment permettre aux pays
d'eiaborer et de realiser des enqueues sur la main-d'oeuvre en vue de r^pondre
aux besoins et objectifs particuliers dans un cadre de planification integree.

Inutile d'ajouter que la mise en place d'un tel cadre est au stade embryonnaire
dans la plupart des pays africains. II est r pour cela, necessaire d'assurer

d'urgence la formation aux techniques et procedures d'elaboration et de realisation
des enquetes sur la main-d'oeuvre.

b> Formulation et administration des politiques

31- Les gouvernements africains se sont rendus compte que l'existence d'une

politique nationale globale en matiere de main-d'oeuvre constitue un element

vital dans le processus de developpement et de planification socio-economique.

Cette prise de conscience est pleinement refietee dans le Programme prioritaire

et dans le Programme d'action des Nations Unies. Elle est egalement refietee

dans les plans nationaux de developpement et dans diverses declarations officielles
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sur le r61e primordial que doit jouer le facteur humain dans le redressement

national et le developpement auto-entretenu. G^n^ralement parlant, tous les

gouvernements africains sont determines, d'une maniere ou d'une autre, a adopter
un ensemble de politicoes visant a assurer le developpement et 1'utilisation

efficace du vaste potentiel de ressources humaines de 1'Afrique pour la production,

la productivity et la croissance. Malgre cette prise de conscience et les efforts

de"ploye"sr la formulation et 1'administration des politiques de mise en valeur

et d1utilisation des ressources humaines dans le cadre de politiques et strategies
globales de developpement e"conomique laissent encore a desirer. Pour la plupart,

les nations africaines n'ont pas encore eiabore et rendu ope"rationnels les proces-

sus systematiques par 1'intermediate desquels des politiques rationnelles en

matiere de ressources humaines doivent etre determinees et harmonis^es ayec

d'autres politiques de developpement. Pour, commencer, "I'arf de la "planification
de politique" dans la region est encore a un stade embryonnaire et malheureusement

tres peu d'investissements sont consacre's au developpement de cet art. En raison

de cette mauvaise planification de la formulation et de 1'administration des

politiques de main-d'oeuvre en Afrique, le processus est en proie k trois diffi-

cult^s.

32. Premierement, les politiques de planification de la main-d'oeuvre en Afrique

n'insistent gene"ralement pas sur les questions d'efficacite1 et d1 equity en matiere

de developpement. Par exemple, les mesures et attitudes nationales en matidre
de politiques de l'emploi et du marche" du travail ont tendance a ne pas ameliorer
l'^quilibre entre la croissance de 1'offre de main-d'oeuvre, et la croissance

de la demande de main-d'oeuvre; pas plus qu'elles n'ont tendance a assurer un

accroissement des revenus personnels reels, une plus large repartition de ces

revenus et un accroissement re"gulier de la productivity du travail et de la mobi

lity de la main-d'oeiwre par+-.icrl^rcrient. d=*n« 3o« se^teurs non structure's rural

et urbain des Economies africaines. Deuxiemement, une mauvaise planification

des politiques de main-d'oeuvre a entra£n£ une situation selon laquelle les poli

tiques enoncees manquent de precision sur les objectifs de planification et de

programmation de la main-d'oeuvre, les re"sultats escompte"s et les responsabilite"s

institutionnelles. Par exemple, en dehors des declarations vagues et quelquefois

incoherentes sur la necessite de creer des emplois ou de mettre en valeur les

ressources humaines nationales, la plupart des pays africains n'ont pas de poli
tique clairement enoncee qui i) fourniraient une orientation en vue de la planifi

cation, de la mise en valeur et de 1'utilisation efficace des ressources humaines,

ii) reduiraient au maximum le double emploi et le gaspillage de maigres ressources

nationales et iii) fourniraient une base sur laquelle les differents programmes

nationaux de mise en valeur et d1utilisation des ressources humaines tels que

ceux traitant de la sante", de la nutrition, du bien-e"tre social seraient int£gres,

suivis, evalues et ajustes en vue d'obtenir les meilleurs resultats. Troisieme-

ment, la planification des politiques de main-d'oauvre dans la region a souvent

une perspective limitee. On n'a guere accorde d1attention aux politiques pouvant

se rapporter d d'autres problemes connexes resultant de I1urbanisation rapide

et de la deterioration de 1'environnement economique. Ainsi, le processus de

planification n'a pas la capacite de traiter des questions relatives au ch6mage

urbain, k la remuneration, aux investissements, a 1'enseigneraent, ainsi qu' &

la taillo et aux conditions de vie de la population active.
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33. En dehors du mauvais tftai.de la planification des politiques de main-d'oeuvre,

les gouvernements africains n'ont pas encore pris de mesures pratiques, pas plus

qu'ils n'ont adopte" de strategies et techniques approprie"es dans le cadre d'un

processus integre qui assurerait de maniere systtfmatique la formulation et I1admi

nistration de politiques de main-d'oeuvre. Par consequent, nombre de tentatives

faites pour formuler les politiques de main-d1oeuvre n'ont guere permis d1assurer

i'acceptation et 1■execution inttfgrale des politiques formule'es. Tres souvent,

les mesures prises pour faire approuver les politiques au niveau de 1'autorittf

la plus tflevtfe possible sont inapproprie'es et sont souvent de nature ad hoc.

Dans certains cas, les politiques elles-raSmes ne sont pas adoptees comme partie

inte"grante de politiques globales de dtfveloppement national. Qui pis est, lors-

qu'elles sont approuvtfes et adoptees, les politiques formultfes ne sont ni diffustfes

largement, ni interpreters pour les executants et les btfntfficiaires. Par ail-

leurs, a 1'exception de celles concernant les relations entre la direction et

la main-d'oeuvre, la plupart des politiques formule'es en matiere de main-d'oeuvre

n'ont pas les bases juridiques, ope"rationnelles et institutionnelles qui en assure-

raient 1'execution, 1'Evaluation et, si ne"cessaire, la reformulation efficaces.

34. Les effets combines d'une raauvaise planification des politiques de raain-

d' oeuvre et de la me"thode non inte"gre" et non systtfrnatique adoptee en matiere

de formulation et d1administration de politiques ont non seulement entrave* la

planification de la mise en valeur et de 1'utilisation des ressources humainea

en Afrique mais ils ont aussi rendu ridicule la planification du deVeloppement

socio-e*conomique dans de nombreux pays. En d1 autres termes, la nature gtfntfrale

de la formulation et del'administration des politiques de main-d'oeuvre en Afrique

laisse beaucoup a de"sirer. De par leur nature m£me, les politiques en matiere

de ressources humaines ont e"te" d'une efficacite tres liraite*e pour remtfdier conve-

nablement a trois problemes connexes de gestion de ressources humaines qui ont

tfte" clairement identifies au fil des ans.

35. Premierement, cette situation a entrain^ un manque de precision au niveau

des moyens d'action et des declarations sur la ne"cessite" de rendre la planification

de la main-d'oeuvre plus r^aliste quant a sa capacity de fournir a ceux qui pren-

nent des decisions sur la mise en valeur et 1'utilisation des ressources humaines

de donne*es precises et fiables sur les categories professionnelles, 1' importance

nume*rique et le niveau de competence de la main-d' oeuvre ne*cessaire a un moment

donne. Deuxiemement, presque rien n'a 4t& fait pour formuler et appliquer des

directives qui d^placeraient I1accent des activittfs de planification de la main-

d*oeuvre de la provision et de la projection a 1'analyse et a la reformulation

des politiques dans le contexte des r^alit^s africaines et du changement des

priorites. Troisiemement, les choses etant ce qu'elles sont, les politiques

nationales de mise en valeur des ressources humaines n'ont pas permis de determiner

comment rendre les produits des sytemes d'enseignement et de formation plus adapt^s

aux conditions du marche du travail urbain et rural africain et a ses besoins.

36. On ne saurait trop mettre 1'accent sur 1'incidence de la presence continue

de ces lacunes et de*se"quilibres sur la tendance du dtfveloppement futur de 1'Afrique

par rapport aux autres regions du roonde. Inutile de dire que le redressement

et le dtfveloppement de 1'Afrique dependent de 1'adoption et de 1'execution de

mesures conceptuelles, notamment au niveau national, qui permettraient de dtfvelop-



E/ECA/PAMM/HRP/TC/88/8
Page 14

per convenablement la capacity des pays de la region a ajuster et a orienter

leurs Economies en r^ponse aux fluctuations des conditions e"conomiques interieures
et mondiales et aux changements dans la structure et la composition de la demands.

A^ moins de d^velopper cette capacity, on ne fera qu'accrqltre la probability
d'une r^apparition de la crise socio-e'conoraique dans laquelle 1'Afrique avait
sombre* au cours de ces dernieres anne"es.

37. On pourrait tirer de 1 • evaluation pre'ce'dente deux lessons qui pourraient
avoir sans doute des consequences profondes sur le renforcement du processua
de formulation et d'administration des politiques de ressources humaines en
Afrique. Premierement, les gouvernements devraient faire en sorte que les politi
ques en matidre de main-d'oeuvre comportent un enonce des buts et objectifs.

Ces politiques devraient permettre de r^aliser les objectifs politiques, sociaux
et e*conomiques du pays. En d'autres termes, la formulation et 1'administration
des politiques de main-d'oeuvre devraient, pour §tre rationnelles, re*sulter d'une
analyse minutieuse des problemes, questions, containtes et strategies de developpe
ment

38. Deuxiemement, les politiques nationales en matiere de main-d'oeuvre devraient
Stre renforc^es par une indication des mesures, strategies et techniques pour
le lancement et 1'execution d'activity's relatives a la planification et a la
programmation de la main-d'oeuvre, a 1'Education et la formation, a l'emploi
et a la productivity du travail. Ces indications devraient viser a donner des
re*ponses directes a un certain nombre de questions. Par exemple, dans le domaine
de la planification et de la programmation de la main-d'oeuvre, il faudrait exami
ner des questions telles que la determination des obstacles d'ordre op^rationnel
eventuels, la formulation des objectifs de la politique envisaged ainsi que le
cadre institutionnel, juridique et operational de mise en oeuvre de ces politi
ques. Les objectifs en matiere d«education et de formation porteraient pour

leur part sur les questions d'investissement en ressources humaines de maniere
a ce que la population active actuelle et future atteigne des niveaux de connais-
sance et de competence appropries... fasse preuve de diversite en la matiere

et adopte des attitudes appropriees dans le cadre des besoins nationaux en matiere
de developpement. Enfin, des politiques visant a l'utilisation efficace des res
sources huraaines devraient emerger de la necessite de gerer les possibilites
d'emploi et d'accroltre l'efficacite de la main-d'oeuvre.

39. II conviendrait toutefois de noter que ces trois domaines sont intimement
lies et en relation mutuelle. La bonne execution des objectifs dans 1'un des
trois domaines depend dans une large mesure de ce qui se passe dans les deux
autres domaines. En consequence, les Etats devront continuer de rechercher une
approche syste"matique qui permettrait d'harmoniser et d'integrer les politiques
de raise en valeur et d'utilisation de la main-d'oeuvre dans le cadre global des
objectifs et politiques de developpement national.

IV* Situation des institutions de planification de

la main-d'oeuvre et de l'emploi et etat

des activates en la matiere :

Etude selective

40. Le dilemme que pose d'un c6te 1'expansion de la population active et de

l'autre la baisse de la capacite d'absorption du marche du travail est devenu
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l'un des problemes brillants de la planification de la main-d'oeuvre et de I1emploi

en Afrique. Ce dilemrae est aggrave par l'insuffisance des informations sur le

marche" du travail et la difficult^ a d^finir et a comprendre les problemes et

les tendances de l'emploi et du chdmage, du dosage competence-technologie, de

la productivity et des revenus. II est par ailleurs complique par la faiblesse

des relations institutionnelles et dans certains cas, par la faiblesse des struc

tures relatives a la formation et au de'ploiement de la main-d' oeuvre et par les

difficult^ li^es a la realisation d'enquSte et au traitement, a 1'analyse et

a la diffusion des donne*es d'enque"te. II ressort d'un examen de la situation

qu'au cours des quatre dernieres ann^es, de nombreux gouvernements africains

ont de'ploye' des efforts intenses et fait de nombreuses tentatives pour formuler

des directives et etablir des strategies appropri^es pour sortir de ce dilemme.

II s'agissait d'une demarche primordiale pour la mise en place d ■ un processus

de planification de la mise en valeur et de I1utilisation des ressources humaines

en Afrique. Les tentatives qui ont e"t£ faites ont permis d'enregistrer des re"sul-

tats modestes sur deux fronts : premierement, les capacit^s institutionnelles

sont renforce"es dans un certain nombre de pays, deuxiemement, une se"rie d'activit^s

de planification de la main-d' oeuvre et de 1' emploi sont lanc^es ou ont de* ja

6t£ ex^cutees. Pour se faire une ide"e de I'&at de la planification de la main-

d'oeuvre et de l'emploi en Afrique, il faudrait examiner le niveau d'efficacite

en ce qui concerne ces deux demarches qui sont primordiales pour la mise en place

d'un systeme operationnel de gestion des ressources humaines dans la region.

a) M^canismes institutionnels pour la planification des ressources humaines

41- La Conference des ministres responsables de la planification, de la mise

en valeur et de 1'utilisation des ressources humaines a vivement pre'conise' la

creation ou le renforcement des me"canismes institutionnels nationaux susceptibles

d1assurer la gestion efficace des ressources humaines dans le cadre de la strate"gie

visant a acce"le"rer le deVeloppement socio-economique en Afrique. Comme on l'a

indique pr^c^demnient, il y a actuellement des tentatives, si modestes soient-

elles, pour repondre a cet appel. En principe, presque tous les gouvernements

africains ont reconnu la n6cessit6 de disposer d'institutions fortes et ope*ration-

nelles pour s'occuper de la planification des ressources humaines. En fait,

nombre d'entre eux ont pris des mesures concretes pour cre"er de telles institutions

non seulement au niveau consultatif mais e"galement au niveau de la coordination

intersectorielle et de la realisation d1etudes sectorielles.

42, Des organismes consultatifs ont ete crees dans un certain nombre de pays
pour formuler, orienter, coordonner et eValuer les politiques et programmes de

mise en valeur des ressources humaines dans un cadre de planification donne" et

conseiller les pouvoirs publics en la matiere. Un conseil national de la main-

d'oeuvre et un Comite consultatif de la main-d'oeuvre et de l'emploi ont ete

crees respectivement au Nigeria et en Ethiopie et dotes de responsabilites statu-
tai res. Un consei1 national de 1'emploi, de la main-d'oeuvre et des revenus

a ete cree au Botswana. Le Conseil est soutenu par d'autres organismes consulta

tifs notamment par le sous-comite de la main-d'oeuvre, le sous-comite des revenus,

le Conseil consultatif sur les salaires miniraaux, la Commission d'etude des salai-

res, le Comite de politique salariale et le Comite national de la formation et

de 1'education technique. En dehors du Comite national de developpement de la
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main-d'oeuvre, le Gouvernement ke"nyen a e"galement cr^ des organismes consultatifs

sectoriels particuliers pour s'occuper du deVeloppement de la raain-d'oeuvre•

II s'agit notamment du Conseil national de 1'industrie qui doit conseiller le

Ministre du travail sur les questions relatives a la formation dans le domaine

industriel, de la Commission ke"nyenne de l'enseignement et du Comite" national

charge de d^finir les objectifs et les politiques en matidre d'enseignement.

De me'me, le Gouvernement e*gyptien a cree le Conseil suprSme de planification

et de formation de la main-d'oeuvre pour formuler, orienter et coordonner les

politiques en matiere de ressources humaines et conseiller le Gouvernement dans

ce domaine.

43. Dans la plupart des pays africains, les fonctions quotidiennes primaires

de planification de la main-d' oeuvre et de 1' emploi sont, ge'ne'ralenient re"parties

entre les ministeres ou organismes responsables de la planification e'conomique

et du d^veloppement, de I1administration des services publics, du travail et

des affaires sociales, de 1'Education et de la formation. Seuls quelques gouverne-

ments ont cree des ministeres s1 occupant a piein temps des questions de gestion

des ressources humaines conformoment a la recommandation adoptee lors de la pre

miere reunion de la Conference des ministres responsables de la planification,

de la mise en valeur et de 1' utilisation des ressources humaines. Us'agit

notamment de 1' Egypte ou 1' on trouve le Ministere de la main-d • oeuvre et de la

formation professionnelle, de la Re*publique-Unie de Tanzanie qui avait, longtemps

avant la decision de la Conference, regroup^ les fonctions de planification de

la main-d'oeuvre, et de 1'emploi au sein du Ministere du travail et du de*veloppe-

meht de la main-d'oeuvre et du Zimbabwe ou les fonctions sont regroup4es au sein

du Ministere du travail et du de'veloppement de la main-d'oeuvre.

44. Ne"anmoins, un certain nombre de pays ont pris des mesures en vue de rationa

liser et de coordonner les fonctions de planification de la main-d•oeuvre et

de 1* emploi dans leur pays respectifs. Par exemple, les Gouvernements du Be*nin,

du Botswana, de la Guine*e, du Kenya, du Lesotho et du Togo ont restructure" leurs

organismes consultatifs de haut niveau sur la main-d'oeuvre afin d'assurer une

meilleure coordination et de mettre en Evidence la relation existant entfe la

planification des ressources humaines et la realisation des objectifs de de*veloppe-

ment national. Certains de ces efforts ont e"te* de nature determined. L'Ethiopie,

par exemple, a restructure les activites de 1'ancien Intitut d'administration

publique, du Centre pour le deVeloppement de 1'esprit d'entreprise et de la gestion

et du Programme national de formation professionnelle industrielle pour cre"er

l'Institut ethiopien de gestion dont le mandat est de gerer globalement les activi

tes de formation a la gestion dans tout le secteur industriel et dans divers

secteurs gouvernementaux. L'Institut rend directement compte au Conseil des

ministres.

45. II est encourageant que la plupart de ces reformes d'ordre institutionnel

soient orienters de maniere a assurer 1'integration de la planification des res

sources humaines a la planification du deVeloppement national et une meilleure

coordination des activite"s de planification de la main-d' oeuvre et de 1' emploi.

D*une maniere generaler insiste sur la mise en place des structures institution-

nelles necessaires a la formulation et a 1'administration des politiques et pro

grammes de mise en valeur et d'utilisation des ressources humaines compte tenu
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des problemes recens^s dans ce domaine. En consequence, les organes sectoriels

de planification de la main-d' oeuvre commencent a voir le jour dans la plupart

de ces pays et sont destines a soutenir les organes centraux de planification

de la main-d' oeuvre et de 1' emploi. tin example louable pouvant Stra recommend^

a cet egard est la creation du De"partement de la formation et de 1'utilisation

du personnel sanitaire au sein du Ministere de la sante du Botswana. Le Ddparte-

ment a quatre grandes responsabilite's s formulation des politiquos et priorit£s

en matiere de formation et de mise en valeur du personnel sanitaire, planification

de la main-d'oeuvre de ce secteur, formation et mise en valeur du personnel sani

taire, et affectation et utilisation du personnel sanitaire.

46. II est dommage que la plupart des ces organes sectoriels de planification

de la main-d'oeuvre soient souvent erne's au cas par cas en fonction du niveau

de 1'influence et de I1 orientation d'uh ministere donne" plut6t que sur la base

de l'utilisation d'une approche syste'matique et cohe"rente a la creation d'une

telle structure dans chaque ministere et ehtreprise. Deuxiemement, sauf pour

les grandes entreprises publiques et privies, les organes sectoriels sont dc

type traditionnel comprenant essentiellement des bureaux de planification au

sein des ministeres de 1'Education qui s'occupent essentiellement de la planifica

tion des programmes, de la planification de l'enseignement, de la planification

de 1' infrastructure scolaire et de la collecte de donne"es sur I1 Education ains.i

que des de'partements ou groupes du personnel au sein des divers ministeres, orga-

nismes et entreprises. II faudra par consequent prendre de mesure pour renverser

la tendance de ces deux pratiques afin d1assurer un meilleur procesaus de gestion
du d^veloppement.

47. Par ailleurs, de plus en plus d' Etats membres ont demand^ une assistance

technique pour la mise en place des structures institutionnelles ne"ceEsairce

pour la planification de la main-d'oeuvre et de I1 emploi. Cells demandee a Is

CEA au cours des quatre dernieres annees a ete sous forme de consultations et

d'ateliers nationaux de formation. Les gouvernements du Botswana, du Kenya7

du Lesotho, du Liberia et de l'Ouganda ont bene*fici£ directement d'un tel apport

afin de mettre en place un processus efficace de planification de la main-d'oeuvre

et de l'emploi. II ressort de 1'experience acquise a l'issue de ces consultations

et de ces ateliers que ce type d'assistance revSt une importance vitale pour

les Etats membres dans la mesure ou il complete les efforts nationaux en vue

d'ex^cuter les decisions de la Conference des ministres responsables de la planifi

cation, de la mise en valeur et de l'utilisation des ressources humaines.

b) Activates de planification de la main-d'oeuvre et de 1'emploi

48. Comme on l'a indique precedemment, la nature et les perspectives des activites
entreprises en matiere de planification de la main-d'oeuvre et de 1'emploi influe-

raient egalement sur l'etat du processus dans la mesure ou les activites consti

tuent le lubrifiant permettant de rendre notre processus fonctionnel ou non.

Par consequent, un examen des activites dans un certain nombre d'Etats membres
a ete realise en vue de decrire l'etat du processus. Il convient de noter que
la couverture des activites dans ces pays n'est pas aussi complete qu'elle aiirait
pu 1'Stre dans la mesure ou le but recherche ici est seulement d'illustrer la

tendance des evenements qui ont eu lieu dans la region au cours de ces dernieres
annees.
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49. D'une maniere g^n^rale, il ressort de l'examen que la majority des Etats

raembres ont entrepris une s£rie d'activit^s li^es a la fonction de planification

dans un systeme de gestion des ressources humaines et ont lance des strategies

et progranunes concrets visant a influer sur certaines de ces activite's. Malheureu-

sement, le manque de ressources et d'autres obstacles d'ordre technique ont in^vi-

tablement entrave le niveau d'efficacite de ces efforts. Les plus importants

de ces obstacles sont le manque de clarte" en ce qui concerne la nature des politi-

ques en matiere de ressources humaines, le faible attachement a la planification

et a la programmation de la main-d'oeuvre, 1'insuffisance ou le manque de donne"es

et d'informations traitees n^cessaires a la planification de la main-d•oeuvre

et de l'emploi, de m§me que la p^nurie et la mauvaise affectation de la main-

d'oeuvre qualified et exp^riment^e ainsi que des planificateurs et des statisti-
ciens de I'emploi.

50. Pour mieux illustrer les efforts que de*ploient les gouvernements africains

et la ne'cessite' d'en de"ployer davantage, nous mettrons I1 accent sur certaines

des activite's entreprises dans quelques pays. La plupart de ces activite's ont

pris la forme d'une revision de politiques et de nSformes, d'ateliers, de confe
rences et de s^minaires nationaux ainsi que d'enquetes et d1Etudes.

i) Revision des politicoes et r^formes

51. Au cours des cinq dernieres ann^es, un certain nombre de gouvernements afri

cains ont entrepris une se"rie de re"formes de politiques relatives a la planifica

tion, a la raise en valeur et a l'utilisation des ressources humaines. Le Gouverne-

ment tanzanien a examine" et reVise" la politique °d'engagement" de longue date

qui exigeait de tous les e"tudiants de"sirant s'inscrire dans les e"tablissements
nationaux d'enseignement supErieur qu'ils passent au moins deux ans dans la fonc

tion publique avant d'entrer dans 1■institution en question. Des plans sont

egalement en cours d'Elaboration pour reviser la politique gouvernementale de

1964 sur les ressources humaines et instituer des mesures qui permettraient de

renforcer le flux d•informations en vue d'une meilleure planification des ressour

ces humaines en Rdpublique-Unie de Tanzanie. Par le texte l^gislatif no 84-038,

le Gouvernement zairois a institue" en 1984 une politique de deduction a la source

d'une taxe annuelle qui permettrait d'accroltre les ressources financieres de

1'Institut national de formation professionnelle. Une rdcente mesure adoptee

par le Gouvernement zairois a e"te" d'inclure dans le plan de deVeloppement pour

la p^riode 1986-1990, des objectifs et strategies pour la reorganisation de 1'admi

nistration publique et la creation de nouveaux emplois par le biais de projets
communautaires.

52. Des mesures ont ^galement e"te" prises par les gouvernements de C6te d'lvoire

(1983), de Djibouti (1985) et de Tunisie (1985) en vue de rationaliser la fonction
publique et de la rendre plus productive et plus rentable. L'une des mesures

prises en CSte d'lvoire a ete" le passage de l'Sge de la retraite de 55 ans a

60 ans pour les personnes employees dans I1enseignement sup^rieur, la recherche
scientifique et la me'decine. La raison de cette decision est que le coGt de

formation de cette categorie de personnel est tres e*levee et compte tenu de leur

penurie sur le raarche de 1'emploi, il vaudrait mieux exploiter leurs competences
et leurs connaissances aussi longtemps que possible. Une autre mesure importante
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prise dans ce pays est que tous les agents de la fonetion publique ayant un dipldme

dans le domaine de 1'enseignement ou de 1'ingenierie seraient d^sormais tenus

d'exercer leur profession sur leur le terrain plutfit gue d'occuper des postes

administratifs. Une nouvelle legislation sur le statut et les droits d*association

des agents de la fonction publique a e'te' adoptee a Djibouti. Cette nouvelle

legislation r^git en particulier les conditions de recrutement et de renvoi,

les salaires et traitements, la retraite et les conditions d'emploi. En Tunisie,

le gouvernement a consolide 1'acte le"gislatif en donnant de nouvelles directives

relatives a l'Sge de la retraite, a I1octroi de primes et au montant des pensions

annuelles.

53. L'octroi de primes d'incitation et d' indefinite"s ainsi que la s^curit^ de

1'emploi pour la main-d'oeuvre constituent d'autres domaines connexes ou les

Etats membres ont proce'de' a des r^formes de politique. Par exemple, des mesures

directes ont e'te' prises par les gouvernements du Be'nin, du Cameroun, de Maurice,

de la Re'publique centrafricaine et du Zimbabwe pour ame'liorer le bien-e'tre de

leurs populations actives. Avec 1*adoption du de'eret 83-002, le Gouvernement

bdninois a e'tabli des contr6les legislatifs sur les recrutements et les renvois

et a confie au Ministere du travail et des affaires sociales la responsabilite'

d'en suivre 1'application. Au titre de cette loi, toutes les socie"te"s sont tenues

de donner, sur une base annuelle, des renseignements de*taille"s sur le mouvement

et 1'utilisation de leur personnel. S'agissant de procedures de recrutement,

tous les employes doivent notifier au bureau regional de 1'emploi dans leur secteur

d1occupation tous les postes vacants et les qualifications requises pour y postu-

ler • De meme, aucun renvoi ne peut etre prononce" sans en avoir au pre'alable

informe" le Ministere du travail et des affaires sociales et d'avoir recu de celui-

ci 1'autorisation de le faire. En outre, une caisse de preVoyance financed grSce

aux contributions des membres, a une subvention et aux inte're'ts sur les investisse-

ments a ^t^ cr44e en vue de faciliter la reinsertion des travailleurs nationaux

lorsqu'ils rentrent d^finitivement au B^nin.

54. En 1984, les gouvernements du Cameroun et de la R^publique centrafricaine

ont re"vise" leurs lois sur les pensions et le Gouvernement camerounais a, en outre,

modifie1 son plan d1assurance-vie. Les ameliorations en la matiere portent sur

I'affiliation volontaire, les privileges lie's a la retraite anticip^e, l'invali-

dite, l'fige avanc^e et la protection des survivants. En 1983, le Gouvernement

camerounais a apport£ plusieurs changements a la re^glementation r^gigsant le

personnel exc^dentaire. De mime, le Gouvernement guin^en a, par l'ordonnance

265/PRG, apporte en 1984 des modifications aux taux de prestation des travailleurs,

aux contributions et au syteme de gestion. Ces modifications visaierit essentielle-

ment d rationaliser le systeme de sdcurit€ sociale. Un plan de secours aux vie-

times du chdmage couvrant les chefs de familie inscrits au chdmage qui recherchent

activement du travail a 6t6 adopts a Maurice par un acte le"gislatif qui constitue

le premier pas vers la creation d' un plan d' assurance-chdmage. Pour sa part,

le Gouvernement zimbabw^en a fixe des taux de salaire minimaux pour toutes les

categories d*emplois et a pris des mesures en vue d'harmoniser les salaires.

55. Comme on peut le constater, la plupart de ces reformes ont ete orientees

vers 1'amelioration des relations entre les travailleurs et la direction, Des

efforts similaires devront €tre deployes au niveau des politiques de mise en
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valeur, de planification et de prograramation dea ressources humaines pour achever

le tableau- Par ailleurs, comme on l'a indique precedemment, il faudra intensifier
les efforts et allouer davantage de ressources en vue de renforcer le processus
de formulation, de gestion et d1execution.

Ai* Conferences, ateliers et se"minaires nationaux

56. En 1984, le Gouvernement tanzanien a organise" deux ateliers nationaux sur
la main-d'oeuvre. Le preinier qui portait sur 1 Evaluation de politiques et la
planification en matiere de main-d'oeuvre a e"te" organist en septerabre a I1 intention
des experts de la main-d'oeuvre dans les ministeres et les differentes regions.
Le second qui portait sur les politiques, la planification et les systemes d'infor

mation en matiere de main-d'oeuvre et sur 1'utilisation de la main-d'oeuvre a
ete organise* en de*cembre a 1'intention des responsables de la mise en valeur
et de 1'administration de la main-d'oeuvre dans les ministeres et dans les diffe*-
rentes regions. Au cours de la mSine annexe, une conference nationale d'orientation
sur I1Education et la formation s'est tenue au Liberia en vue d*examiner et de
rationaliser les politiques et strategies de mise en valeur des ressources humai
nes. L'annee d'apres, le Gouvernement liberien a organise en collaboration avec
la CEA un atelier national sur la formation du personnel de planification de
la main-d'oeuvre et de 1'emploi. Le principal objectif etait de renforcer le
personnel et le cadre institutionnel pour la production et 1'analyse des donne*es
relatives aux ressources humaines ainsi que pour la formation et I1administration
des politiques et strategies de developpement de la main-d'oeuvre.

57. Des ateliers nationaux aux objectifs similaires a ceux de 1'atelier liberien
ont ete organises au Botswana et en Ouganda en 1987 avec 1'aide de la CEA. Un
atelier de formation sur la planification et la repartition du personnel de la
fonction publique a ete organise en mars par le Gouvernement du Botswana. Avant
cet atelier et dans le cadre des activates de suivi d'un atelier national sur
la planification de la main-d'oeuvre tenu en 1981, le gouvernement a organise
en 1983, un seminaire national sur la planification de la main-d'oeuvre qui a
porte essentiellement sur les mecanismes institutionnels, la localisation de
la population active, les possibilites et problemes de creation d'emplois ainsi
que sur l'education et la formation. Le Gouvernement ougandais a, pour sa part,
organise en mai 1987, un seminaire national sur la formation du personnel charge
de la planification de la main-d'oeuvre et de 1'emploi. Comme pour l'atelier
liberien, l'objectif ici etait de renforcer le personnel et le cadre institutionnel
de gestion des ressources humaines. Au Nigeria, un atelier national sur la raise
en valeur et 1'utilisation de la main-d'oeuvre s'est tenu en 1985 en vue de renfor
cer le personnel et les capacites de gestion des services publics. Le Gouvernement
mgerian a egalement organise deux seminaires, l'un sur 1'emploi dans une economie
en cnse avec un accent particulier sur 1'emploi de diplfimes et l'autre sur les
potentialites de la main-d'oeuvre.

58. Le Mali a organise en 1984 un colloque tripartite auquel ont participe des
representants du gouvernement, des employeurs et des travailleurs. Un certain
nombre de recommandations ont ete adoptees au cours de ce colloque ainsi qu'un
certain nombre de mesures pratiques en vue d'ameiiorer la planification et la
gestion de 1'emploi dans le pays. Ces mesures portaient sur les politiques de
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renforcemsnt de la be&c oo donn^es et d1informations ainsi que des institutions

de gestion de 1'eraploi• Une ann^e plus t6t, 1'Association tunisienne pour la

prevention des accidents du travail et 1'amelioration des conditions d'emploi

avait organ!&e un »e*iainaire dont l'objectif etait d'examiner la possibility d'i.nc-

lura dans lc programme d'enseignement ct de formation des cours sur la prevention

des accidents du travail et des maladies professionnelles. L'incidence de ce

s^minaire a entra£ne j.a creation d'un comite consultatif pe"dagogique permanent

charge" de conseiller ie gouvernement Eur le programme ainsi que 1'institution

d'un cours sur la prevention des accidents de travail dans le programme des e*tu-

diants de 5erae anne"e det? faculty's de science do 1'University.

59. Appareinii'.ent, on assistj a une progression des activity's d1 organisation 63s

ateliers et s&ninaires portant sur une st:rate*gie de devoloppenient des capacity's

nationales on raatiere d>- planification et de gastion des rassources huraaines

en vue d'ascurer le deVeloppenient. Toutefois, dans quelle mesure les Etats membres

et la commanaute' interneticnale ont-ils pu adopter et exe*cuter des raesures de

suivi de ces activitrls ? Peut-ftre qu:unu nwSthode plus effierce consisterait-

elle a organiser 3es prochains ateliers et meminaires dans le cadre d'un plan

de suivi soigneusement -Jlabore*. II reseort de 1'examen d'un petit dchantillon

des divers rapports de ces reunions qu2 preeque rien n'a <&t6 fait pour suivre

cette m^thode.

iii) EnquetesTi et...etudes

60. L'enqu^te sur 1 'cmploi 3ffectue"e en 1980 en Ethiopie sur les; minxstdr«i8

et entreprises publiques et privees employant au moinL 50 personnel a dt6 auivie

d'une enqu^te detaill^e sur l'emploi en 1983. II s'agissait do soutenir l

croissant du gouvernement pour la collecte de donne"es et d'informations

sur la main-d'oeuvre et l'emploi. En outre, une recherche fondamentale sur piu-

sieurs activites humaines et une evaluation des secteurs non structures urbain

et agricole rural ont ete entreprises au cours de 1'annee derniere- Depuin 1982 a

le Gouvernement nigdrien avait realist une enquete par sondage sur la population

active, une etude infonr.elle sur I1 emploi, une enquSte sur la zoain-d'o-juvre et

les besoins en matiere de formation dans certaines industries et une etude sur

le point de chute des anciens dipl6mes de differentes ecoles et instituts. 'Aw

liberia, une enqueue sur les ^tablissements a ete realise© en 1982 suivie d'uae

enquete sur la main-d'oeuvre en 1985. Les deux enquetes .visaient .i <5valuer la

situation de i1 offre et de la demande de main-d'oeuvre dans l'e*conamie. La R^pub-

lique-Unio de Tanzania a realise en 1986 une importante enquete nationale sur

la main-d'oeuvro portant sur environ 1200 etablissoments des secteura publicP

semi public et prive. Depuis 1980, le Gouvernement ougandais a realise trois

enquetes sur la main-d'oeuvre, a s£.voir, une enquSte sur la main-df oeuvre et

la formation au Ministere des terres, des ressources mindralos ct des rcssourcss

en eau (1982), un recensement du personnel de la fonction publique (1984) et

une enquSte sur la main-d 'oetivre et la formation dans le domaino des transports

(1985).

61. Le Gouvernement du Botswana a institutionalise 1'enquSte sur 1'emploi qui

est desorroais une activite annuelle. Celle-ci eat compietee par une enqu£te

annuelle sur la population active, la premiere enquSte detainee sur la population
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active ayant eu lieu entre mai 1984 et avril 1985. L'enque*te sur I1 Education

qui est r^alis^e conjointement par le Bureau central de la statistique et le

Ministere de 1'Education constitue une autre activity annuelle. Deux principales

Etudes sur les ressources humaines ont e"te" re'alise'es par le Gouvernement du

Botswana en 1983. L'une a porte* sur les besoins en main-d'oeuvre, l'e'cole poly-

technique du Botswana et les brigades tandis que 1'autre a porte" essentiellement

sur les besoins en matiere de formation pour les mines. D'autres Etudes importan-

tes entreprises dans ce pays sont notamment des Etudes sur la gestion et la produc

tivity et ainsi que sur l'emploi et 1'utilisation de la main-d'oeuvre au Botswana.

62. Le traitement et la publication des re'sultats de ces diff^rentes Etudes

et enquetes ont e*te" e'norme'ment entrave*s par deux principaux facteurs. Presque

tous les Etats membres ont des capacitys limit^es pour ce qui est de recruter

et de retenir le personnel qualified Cette situation est aggrave*e par les fre

quents mouvements de personnel des rares analystes, programmeurs et spe*cialistes

de traitement des donne"es qualifies et experiment's. Ces deux facteurs ont entra£-

ne" une p^nurie aigue* de gestionnaires des donne*es n^cessaires pour faciliter

la preparation de publications serieuses sur les questions relatives a la main-

d'oeuvre et d 1'emploi. Les lacunes en matiere de techniques de traitement des

donn^es constituent le deuxi^me obstacle. Le traitement e"lectronique des donndes

est encore a un stade embryonnaire dans de nombreux pays africains, notamment

ceux au sud du Sahara. Les pays ayant fait des tentatives de mise en place du

systeme ont eu a souffrir de la pe"nurie d'analystes, de programmeurs et de person

nel de maintenance. En de"pit de tous ces problemes, de nombreux pays se sont

efforce's de publier les donne*es rassemble'es, avec il est vrai, un certain retard

et un degre" de fiabilite" plut6t relatif.

V. Observations sur l'efficacite* du processus et ses perspectives

a long terme en matiere i de stimulation du redressement

ecqnomique et du deVeloppement en Afrique

63. Le tableau qui Emerge de 1'analyse de la nature, de l'e*tat et des perspectives

de la planification et de la programmation des ressources humaines en Afrique

est encourageant. Premierement, il semble que les gouvernements africains aient

ressenti la ne*cessite* de cre"er des structures institutonnelles appropri^es pour

administrer le processus de de*veloppement national. Cette prise de conscience

dScoule des mauvais re'sultats en matiere de de*veloppement qui ont e"te" enregistre"s

au cours de ces dernieres ann^es notamment en raison de la tendance ge"ne"rale

des gouvernements a ne pas accorder suffisamment d1attention a 1'incidence de

la main-d'oeuvre sur 1'execution des plans de deVeloppement national. Deuxieme-

ment, de nombreux Etats africains ont commence* a mettre en place un cadre institu-

tionnel et ope"rationnel de gestion globale des ressources humaines. Cela ressort

clairement des nombreux efforts de"ploye"s en vue de cr^er des organes directeurs

nationaux et un certain nombre d'organes d'appui a la gestion intersectorielle

et sectorielle des ressources humaines.

64. Pour le moment, I1incidence de ces efforts est neutralised par un certain

nombre d'obstacles qui, dans une certaine mesure, different d' un pays a 1'autre

dans leur nature et dans leur forme. Cependant, il existe un certain nombre

de faiblesses communes qui ont entrave" 1' efficacite" du processus et qui devront

e"tre surmonte'es si I1 on veut assurer un bon fonctionnement du processus. Pour
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commencer, les activit's des "parties organiques" devront £tre eiabor'es et inte*-

gre'es de maniere systematique a celles eutreprises par les principaux organes

de planification de la main-d' oeuvre et de 1' emploi tout en tenant compte de

celles entreprises par les organes consultatifs. Les organes sectoriels dont

1"activity devrait etre, par nature, complementaire, adoptent des me'thodes intro-

verties dans leurs activity's sans faire sinoh tres peu reference aux activitds

des principaux organes nationaux responsables de la formulation et de la planifica-

tion des politiques en matiere d'emploi.. Le processus souffre e*galement d'une

maniere ge'ne'rale de lacunes techniques au niveau de 1' application des techniques

les plus avance'es en matiere de planification de la main-d'oeuvre et de I1 emploi

ainsi que de 1' absence d' un cadre conceptuel de"finitif pour la gestioh des res-

sources humaines en fonction des besoins et des objectifs de developpement de

l'Afrique. En dehors de la pe"nurie de ressources financieres ainsi que de planifi-

cateurs et de spe*cialistes de la collecte de donne'es sur la main-d • oeuvre et

1'emploi qualifies et experiment's, le processus est e"galement entrave par I1 ab

sence de relations et de coordination efficaces au niveau des activitys des divers

organes responsables directement ou indirectement de la planification et de la

programmation des ressources humaines ainsi que de 1'utilisation de la

main-d *oeuvre.

65- Trois mesures principales devront done e"tre prises en vue de renverser la

tendance actuelle. Premierement, les efforts de'ploye's jusqu'a present en vue

de mettre en place les structures institutionnelles requises devront 3tre soutenus

et renforce's au cours de la pe"riode de redressement et au-dela. Deuxiemement,

des politiques particulieres en matiere de planification et de programmation

de la main-d'oeuvre et de 1'emploi ainsi que des politiques de renforcement des

relations interinstitutionnelles dans le cadre du systdme ge"ne"ral de la planifica-

tion du developpement devront etre clairement e"nonce"es et leur application scrupu-

leusement suivie. Troisiemement, des mesures devront §tre prises pour que les

institutions cre'e'es puissent fonctionner convenablement et disposer du personnel

ne*cessaire, 1'accent ^tant mis sur la formulation d'un programme de travail et

d'un mandat clair et precis, I1adoption de politiques et programmes de formation

et d'utilisation du personnel ainsi que 1'administration et 1'eValuation pe"riodique
de ces politiques et programmes.

66. En dehors de ces re"formes institutionnelles, les perspectives des activite"s

de planification et de programmation de la main-d'oeuvre et de l'emploi devront

Stre e"largies et consolide"es. La planification syst^matique pour la mobilisation,
la mise en valeur et 1'utilisation de la main-d'oeuvre africaine ne*cessaire devra

reve*tir une plus grande importance notamment si l'on veut atteindre les objectifs

de deVeloppement national. Cela signifie que ces me*canismes institutionnel avec

le personnel et les competences ope"rationnelles n^cessaires pour obtenir les
r'sultats suivants i

- Statistiques et informations viables et a jour sur 1'Education, la main-

d'oeuvre, la population active et le marche" du travail;

- Plans, politiques et strategies pour accorder les competences et les

emplois, creer des possibilit's d'emploi, accroltre la productivite du

travail et developper les competences, connaissances et attitudes
saires;
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- Services techniques en vue d'exe'cuter les programmes et politiques de

mise en valeur et d'utilisation des ressources humaines.

67, En resume*, pour que le processus ait 1'influence voulue sur le redressement

e"conoroique et le deVeloppement de l'Afrique, il faudrait renforcer les structures

et relations interinstitutionnelles la" ou elles existent et les cre"er aux besoins.

Les perspectives pour ce faire semblent encourageantes compte tenu notannnent

des dispositions et des engagements pris au titre du programme prioritaire et

du Programme d1action des Nations Unies pour le redressement e*conomique et le

deVeloppement de 1'Afrique en matiere de mobilisation et de gestion des ressources
humaines en vue d'une transformation e"conomique et sociale £ long terme du conti
nent africain.


